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Évolution du régime d'importation des trophées de chasse CITES
Question écrite n° 16837

Texte de la question

M. Daniel Labaronne appelle l'attention de M. le ministre délégué auprès de la ministre de la transition
écologique, de la biodiversité et des négociations internationales sur le climat et la nature, chargé de la transition
écologique, sur les intentions du Gouvernement concernant le régime applicable à l'importation des trophées de
chasse issus d'espèces inscrites aux annexes de la convention sur le commerce international des espèces de
faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES). La France applique aujourd'hui les dispositions de la
convention de Washington ainsi que les règlements européens qui en assurent la mise en œuvre. Ce cadre
juridique prévoit un régime d'autorisation strict, fondé sur une évaluation scientifique visant à garantir que les
prélèvements concernés ne portent pas atteinte à l'état de conservation des espèces. Dans plusieurs pays, les
programmes de chasse durable, lorsqu'ils sont rigoureusement encadrés, contribuent au financement de la
conservation de la biodiversité, à la lutte contre le braconnage et au développement économique des
communautés locales, conformément aux objectifs poursuivis par les conventions internationales signées par
France. Dans ce contexte, plusieurs initiatives visent à instaurer des restrictions nationales supplémentaires à
l'importation de trophées de chasse. Une telle évolution soulève la question du risque de surtransposition des
règles européennes et internationales, susceptible de fragiliser la cohérence du cadre juridique applicable, sans
démonstration de bénéfice supplémentaire pour la préservation des espèces concernées. Elle soulève
également une question diplomatique importante. Certains États, notamment en Afrique australe, ont mis en
place des politiques de gestion raisonnée de la faune sauvage, incluant des quotas encadrés, des contrôles
scientifiques et des mécanismes de redistribution au bénéfice des populations locales. Une interdiction
unilatérale décidée par la France pourrait être perçue par ces États comme une remise en cause de leur
souveraineté environnementale, voire comme une forme d'ingérence dans leurs affaires intérieures, alors même
que ces politiques relèvent de leur compétence nationale et s'inscrivent dans des cadres internationaux
reconnus. Par ailleurs, une interdiction française isolée poserait la question de son effectivité juridique et
pratique au sein du marché intérieur européen. Si la France était le seul État membre à instituer une interdiction
d'importation ou de détention de certains trophées de chasse, il conviendrait de préciser comment elle
entendrait empêcher la circulation de biens légalement introduits dans un autre État membre de l'Union
européenne. Cette situation pourrait créer des divergences réglementaires, des difficultés de contrôle et une
insécurité juridique pour les administrations comme pour les particuliers. Enfin, une telle mesure aurait des
conséquences économiques directes pour certaines communautés villageoises qui tirent une partie de leurs
revenus des programmes de chasse encadrée. Ces ressources contribuent parfois au financement
d'équipements collectifs, d'emplois locaux, de gardes anti-braconnage ou de dispositifs de coexistence entre
populations humaines et faune sauvage. Dans un contexte où l'aide publique française au développement
connaît une baisse significative de ses dotations, il importe de savoir si le Gouvernement envisage des
mécanismes de compensation financière pour les communautés qui seraient affectées par une interdiction
française. Par ailleurs, la Commission européenne a engagé une réflexion sur l'évolution éventuelle du régime
applicable aux trophées de chasse au sein de l'Union européenne. Dans ce contexte, une approche coordonnée
entre les États membres apparaît de nature à garantir une application harmonisée des engagements
internationaux de l'Union et à éviter l'adoption de dispositifs nationaux divergents. Il lui demande, en
conséquence, de préciser les orientations que le Gouvernement entend retenir sur ce sujet, notamment au
regard du respect des engagements internationaux de la France, du principe de souveraineté des États
partenaires et de la nécessité de préserver les dispositifs de conservation effectivement financés par des
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programmes de chasse durable. Il souhaite également savoir comment le Gouvernement entend veiller à ce que
les éventuelles évolutions de la réglementation s'inscrivent dans une approche harmonisée à l'échelle
européenne et n'aboutissent pas à une surtransposition des règles en vigueur. Enfin, il lui demande si une
évaluation préalable des conséquences diplomatiques, juridiques, économiques et sociales d'une éventuelle
interdiction nationale a été conduite et si des mesures de compensation sont envisagées au bénéfice des
communautés locales qui pourraient être privées de ressources dans un contexte de diminution de l'aide
publique au développement.
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